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Point 6 de l'ordre du jour provisoire
PNUD – Programmes de pays et questions connexes
PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT
PNUD: Cadre de résultats et d’allocation des ressources 
du projet de descriptif de programme commun de pays 
pour le Rwanda, 2013–2018

Annexe I
PNUD: Cadre de résultats et d’allocation des ressources pour le Rwanda, 2013–2018
	RWANDA: Plan d'aide au développement des Nations Unies (PAD), 2013–2018

	Domaine de priorité 1 du Gouvernement/PAD: transformation de l’économie au bénéfice de tous
Effet direct du PAD 1.1: intensification de la croissance et de la transformation de l´économie en faveur des pauvres
Indicateur: pourcentage de Rwandais vivant sous le seuil d'extrême pauvreté
Effet direct du PAD 1.2: une économie diversifiée permet aux Rwandais d'exploiter à leur profit des marchés locaux, régionaux et internationaux en expansion ainsi que des filières agricoles améliorées.
Indicateurs: 1) pourcentage d'accroissement en volume des exportations de produits rwandais vers les marchés régionaux et internationaux; 2) pourcentage d'accroissement en volume des exportations de produits rwandais vers les marchés internationaux; et 3) pourcentage d'accroissement de la production à valeur ajoutée.

	Partenaires
	Contribution du PNUD
	Indicateurs
	Base
	Cible
	Produits indicatifs du Plan commun 
	Montant indicatif des ressources (en dollars)


Ministère des ressources naturelles, Conseil rwandais pour le développement, 

	CNUCED, Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique, ONUDI, secteur privé, partenaires pour le développement, organisations de la société civile (OSC)
	Mise à disposition de services spécialisés de conseil et d'aide à la formulation des politiques de manière à étayer l'orientation favorable aux pauvres du programme de transformation économique, notamment dans le domaine de la protection sociale, et appui consultatif en matière de politique de gestion des ressources naturelles (terre et mines) dans le contexte de l'économie verte
	Nombre de propositions d'action en faveur des pauvres inspirées des analyses présentées dans les rapports nationaux sur le développement humain ou les rapports sur les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), et incluses dans la Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté
	La politique économique est orientée dans un sens favorable aux pauvres (rapport national sur le développement humain 2007 et rapport sur les OMD 2010), mais cette orientation doit être renforcée.
	Les débats sur la Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté s'appuient sur les conclusions de 2 rapports sur les OMD et de 2 rapports nationaux sur le développement humain.
	Les capacités nationales sont renforcées de manière à améliorer les politiques et stratégies de développement favorables aux pauvres dans la perspective du programme Vision 2020 et de la réalisation des OMD.
	Ressources ordinaires:
1 000 000
Autres ressources:
2 000 000

	
	
	(1) 
	3 plans sectoriels contiennent des propositions de mesures en faveur des pauvres.
	10 plans sectoriels contiennent des propositions de mesures en faveur des pauvres.
	
	

	
	
	Nombre de 
sous-secteurs des ressources naturelles (foresterie, mines, eau, environnement, changement climatique) dans lesquels la Stratégie de croissance verte et de résilience face aux aléas climatiques est appliquée
	Aucune politique sectorielle ne reflète la Stratégie de croissance verte et de résilience face aux aléas climatiques.
	La Stratégie de croissance verte et de résilience face aux aléas climatiques est appliquée au niveau sous-sectoriel (foresterie, mines, eau, environnement, changement climatique).
	Les capacités nationales sont renforcées de manière à transposer la Stratégie de croissance verte et de résilience face aux aléas climatiques dans les politiques sectorielles.
	

	
	Mise à disposition de connaissances spécialisées et d'un appui technique aux institutions nationales pertinentes afin de renforcer la cohérence des politiques et la promotion de la transformation économique, de l'intégration régionale et du commerce
	Existence au sein des blocs régionaux d'une politique harmonisée et soucieuse d'équité entre les sexes en faveur du commerce et de l'investissement
	La politique en faveur du commerce et de l'investissement est en place (2013), mais elle n'est pas harmonisée.
	Une politique harmonisée, soucieuse d'équité entre les sexes et cohérente en faveur du commerce et de l'investissement est en place (2015).
	Les capacités nationales sont renforcées de manière à promouvoir l'investissement et le commerce en vue d'accéder aux marchés régionaux et autres.
	

	
	Appui au renforcement des capacités du Ministère des finances et de la planification économique pour la mise au point du cadre institutionnel de mobilisation des ressources stratégiques; assistance technique, aide à la formulation des politiques et renforcement des capacités pour étayer le cadre national de responsabilité mutuelle visant à assurer l’efficacité du développement
	Fonctionnement du Comité de financement chargé de mettre en œuvre la stratégie de mobilisation des ressources du Rwanda
	Le Comité de financement ne fonctionne pas.
	Le Comité de financement fonctionne et pilote les efforts nationaux de mobilisation des ressources.
	Les capacités nationales de mobilisation et d’utilisation efficaces des ressources sont renforcées.
	Ressources ordinaires:
1 000 000
Autres ressources:
1 000 000

	
	
	Mise en place d’une nouvelle architecture de la coopération pour le développement pleinement opérationnelle
	La nouvelle architecture n'est pas pleinement opérationnelle, mais l'articulation entre le Groupe de coordination des partenaires de développement et la Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté est en place.
	Une nouvelle architecture adaptée à la deuxième Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté est en place et le dialogue est régulier
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Existence d'un système de gestion de l'aide efficace et pleinement opérationnel, intégré dans le système de gestion des finances publiques
	Il existe un système de gestion de l'aide, mais il doit être intégré dans le système d'administration des finances publiques Smart pour pouvoir en exploiter toutes les fonctionnalités en matière de planification, de budgétisation et de suivi des fonds.
	Un système de gestion de l'aide intégré dans le système d'administration des finances publiques Smart, hébergé et administré par les autorités rwandaises est en place.
	
	

	Ministère des finances et de la planification économique, Cabinet du Premier Ministre, Secrétariat chargé du renforcement des capacités dans le secteur public, FNUAP, UNICEF
	Fourniture d'un appui consultatif en vue de renforcer les capacités nationales de coordination des politiques et des relations intersectorielles, et d'améliorer les services publics
	Existence d'une unité ou d'un mécanisme de soutien efficace, au sein du Secrétariat chargé du renforcement des capacités dans le secteur public, capable d'assurer la coordination des politiques dans les différents secteurs dont relèvent les services publics
	Il n'existe pas d'unité ou de mécanisme de soutien chargé de coordonner la politique de fourniture des services publics au sein du Secrétariat chargé du renforcement des capacités dans le secteur public.
	Un mécanisme de coordination efficace est en place au sein du Cabinet du Premier Ministre et du Secrétariat chargé du renforcement des capacités dans le secteur public.
	Les capacités sont renforcées au niveau national et infranational de manière à assurer la coordination des politiques et à mettre en place des services conçus à partir de données concrètes.
	Ressources ordinaires:
1 500 000
Autres ressources:
2 000 000

	
	
	Une politique et un cadre de suivi et d'évaluation (S&E) sont en place au niveau national.
	Une politique et un cadre de S&E au niveau national sont en cours d'élaboration.
	La politique et le cadre de S&E au niveau national sont en place et remplissent leurs fonctions.
	
	

	Effet direct du PAD 1.4: un processus d'urbanisation viable transforme les conditions de vie et offre aux Rwandais, notamment les jeunes et les femmes, des possibilités de renforcement des compétences et d'emploi décent, tant en milieu urbain qu’en zone rurale.
Indicateurs: 1) pourcentage de jeunes et de femmes occupant un emploi (ventilé par lieu de résidence [zone rurale/urbaine], par sexe et par type/secteur); et 2) pourcentage de personnes vivant dans des taudis qui ont accès aux services de base (N.B.: il s'agit d'un indicateur approximatif, car la qualité de vie ne peut pas être mesurée directement)

	Ministère de la fonction publique et du travail,

Ministère des finances et de la planification économique, Ministère de la jeunesse et des technologies de l'information et de la communication, Banque nationale du Rwanda, FAO, OIT, FENU, FNUAP, ONUDI, programme des Volontaires des Nations Unies, ONU-Femmes, secteur privé, partenaires pour le développement
	Fourniture d'une aide pour le renforcement des capacités des institutions nationales afin que l'emploi des jeunes et des femmes soit systématiquement pris en compte dans les politiques et les budgets sectoriels; fourniture d'un appui financier et technique en vue de faciliter l'accès aux services financiers
	Nombre de politiques/budgets sectoriels dans lesquels les stratégies de promotion de l'emploi des jeunes et des femmes ont été prises en compte
	Aucun programme/
politique intégré en faveur de l'emploi
	Programme intégré en faveur de l'emploi et 5 politiques/budgets sectoriels prenant en considération les stratégies de promotion de l'emploi des jeunes et des femmes
	Les capacités nationales permettant d'offrir aux jeunes et aux femmes des possibilités de formation professionnelle et un accès aux services financiers sont renforcées.
	Ressources ordinaires:
4 500 000
Autres ressources:

 4 200 000

	
	
	Pourcentage de jeunes (ventilé par sexe) et de femmes ayant accès aux services et aux produits financiers et utilisant ces services et produits
	58% de jeunes et de femmes exclus du système bancaire ont accès aux services et produits financiers ainsi qu’à des programmes de formation et les utilisent.
	30% des jeunes exclus du système bancaire (ventilés par sexe) et de femmes ont accès aux services et aux produits financiers et les utilisent.
	
	


	Effet direct du PAD 1.3: le Rwanda a mis en place des systèmes améliorés de gestion durable de l'environnement, des ressources naturelles et des sources d'énergie renouvelable ainsi que des programmes d'accès à l'énergie et de sécurité énergétique afin de renforcer la résilience environnementale et la résistance face aux aléas climatiques.
Indicateurs: 1) pourcentage d'écosystèmes remis en état grâce au soutien apporté au Fonds national de protection de l’environnement et de lutte contre le changement climatique (FONERWA), mis en place par le Gouvernement rwandais et chargé du financement de la protection de l'environnement et de la lutte contre le changement climatique; 2) pourcentage d'accroissement de l'accès de la population à des sources d'énergie modernes; et 3) réduction du nombre de personnes exposées à des catastrophes naturelles dans des zones à risque

	Ministère de la gestion des catastrophes et des affaires des réfugiés, Ministère de l'administration locale, Conseil rwandais pour l'agriculture du Ministère de l’administration locale, Ministère des finances et de la planification économique,

Ministère des ressources naturelles, 

Office de protection de l'environnement du Rwanda, Autorité rwandaise des ressources naturelles, FEM, Programme de microfinancements du FEM, Initiative pauvreté-environnement, PNUE, ONUDI, PAM, organisations non gouvernementales (ONG), associations locales, secteur privé
	Conseils en matière d’orientations, appui au renforcement des capacités et échanges de connaissances en vue de consolider les capacités des institutions nationales concernées, des ONG et des associations locales à intégrer les stratégies d'adaptation au changement climatique, d'atténuation de ses effets et de réduction des risques de catastrophe dans les principaux secteurs d'activité; fourniture d'une aide technique et financière pour la remise en état d'écosystèmes fragiles dans les zones ciblées; fourniture d'un appui pour une meilleure prise en compte des investissements dans la gestion durable des ressources naturelles en faveur des pauvres dans les budgets et autres mécanismes de financement
	Nombre de politiques sectorielles dans lesquelles sont prises en compte des considérations de protection de l'environnement, de lutte contre le changement climatique, de réduction des risques de catastrophe et d'équité entre les sexes 
	2 politiques sectorielles prennent en compte les considérations de protection de l'environnement, de lutte contre le changement climatique, de réduction des risques de catastrophe et d'équité entre les sexes.
	7 politiques sectorielles prennent en compte les considérations de protection de l'environnement, de lutte contre le changement climatique, de réduction des risques de catastrophe et d'équité entre les sexes.
	Les capacités permettant d'atténuer les effets du changement climatique, de réduire les risques de catastrophe et de promouvoir un développement durable sont renforcées au niveau national et local.
	Ressources ordinaires: 4 500 000
Autres ressources:
7 000 000

	
	
	Nombre de districts dont les plans de développement et les budgets prennent en compte des considérations de protection de l'environnement, de lutte contre le changement climatique, de réduction des risques de catastrophe et d'équité entre les sexes
	7 districts ont des plans de développement qui prennent en compte les considérations de protection de l'environnement, de lutte contre le changement climatique, de réduction des risques de catastrophe et d'équité entre les sexes.
	30 districts ont des plans de développement qui prennent en compte les considérations de protection de l'environnement, de lutte contre le changement climatique, de réduction des risques de catastrophe et d'équité entre les sexes.
	
	

	
	
	Mise en place d'une plateforme nationale pour le suivi du Cadre d'action de Hyogo
	Il n'existe pas de plateforme nationale pour le suivi du Cadre d'action de Hyogo.
	La plateforme nationale pour le suivi du Cadre d'action de Hyogo est en place.
	
	

	
	
	Pourcentage d'écosystèmes remis en état (en termes de surface)
	10,1% (2012)
	17% (2018)
	
	

	Domaine de priorité 2 du Gouvernement/PAD: gouvernance responsable
Effet direct du PAD 2.1: amélioration de l’obligation de rendre des comptes et renforcement de la participation des citoyens à des processus pérennes de développement et aux décisions prises à tous les niveaux
Indicateurs: 1) taux de participation aux élections; 2) pourcentage de citoyens satisfaits de leur participation aux décisions; 3) pourcentage de citoyens se déclarant satisfaits des services publics (ventilé par sexe et par âge); et 4) pourcentage de citoyens estimant que les administrations locales sont à l'écoute de leurs principales préoccupations et y répondent.

	Parlement, Commission électorale nationale, Conseil de la bonne gouvernance au Rwanda, Forum consultatif national des organisations politiques, 

ONU-Femmes, FNUAP, programme des Volontaires des Nations Unies,

OSC, partenaires pour le développement, institutions du Mécanisme national de promotion de la femme
	Conseils en matière d’orientations, appui au renforcement des capacités et mise à disposition de connaissances spécialisées pour renforcer la participation des citoyens, à tous les niveaux, en gardant à l’esprit les considérations d’égalité entre les sexes, aux processus électoral et politique, à la formulation des politiques et à l'élaboration de la législation. Dans cette perspective, fourniture d'une aide technique et d'un appui au renforcement des capacités pour la mise en œuvre de réformes dans le secteur des médias et le bon fonctionnement du Mécanisme national de promotion de la femme
	Pourcentage de citoyens et citoyennes déclarant avoir confiance dans les activités de la Commission électorale nationale (tableau de bord de la gouvernance au Rwanda)
	69% 
	80% 
	Les capacités de la Commission électorale nationale à mener des campagnes d'éducation civique et électorale et à assurer le bon déroulement des élections sont renforcées.
	Ressources ordinaires:
5 475 000
Autres ressources:
7 500 000

	
	
	Pourcentage d’OSC ayant une influence sur les politiques publiques (Rapport sur l'indice de la société civile)
	57%
	75%
	Les capacités des citoyens à participer à la prise de décisions et au processus législatif au niveau central et local sont renforcées. 
	

	
	
	Existence d'un mécanisme d'autorégulation des médias (source: Baromètre des médias)
	Le mécanisme d'autorégulation des médias n'est pas opérationnel.
	Le mécanisme d'autorégulation des médias est opérationnel.
	Renforcement des capacités des principaux acteurs des médias à mettre en œuvre des réformes dans ce secteur
	

	
	
	Bonne coordination des institutions du Mécanisme national de promotion de la femme pour un suivi plus efficace de la situation en la matière
	Nombre d'initiatives conçues et mises en œuvre à l'appui du Mécanisme national de promotion de la femme
	4 initiatives ont été conçues mais ne sont pas encore mises en œuvre.
	Les 4 initiatives peuvent être mises en œuvre.
	

	Effet direct du PAD 2.2: promotion et mise en œuvre des droits de l'homme, de la justice et de l'égalité des sexes à tous les niveaux
Indicateurs: 1) pourcentage de citoyens faisant confiance au système judiciaire (ventilé par âge et par sexe); 2) part des budgets sectoriels et des budgets des districts allouée à la promotion de l'égalité entre les sexes; et 3) proportion de recommandations des organes conventionnels et de recommandations issues de l'examen périodique universel qui sont appliquées

	Ministère de la justice, Cour suprême, Police nationale du Rwanda, Commission nationale pour l'unité et la réconciliation, OSC, partenaires pour le développement
	Fourniture d'une aide technique et d'un appui au renforcement des capacités pour permettre aux principaux partenaires dans le domaine de la justice d'améliorer l'accès au système judiciaire par le biais des tribunaux et des juridictions communautaires villageoises, et de renforcer la capacité de l'État à s'acquitter de ses obligations dans le domaine des droits de l'homme; fourniture d'une aide technique à l'appui des efforts déployés pour promouvoir la paix, l'unité nationale et la réconciliation; renforcement des capacités nationales dans le domaine de la prévention et de la répression de la criminalité
	Pourcentage de la population, y compris les femmes et les plus vulnérables, se déclarant satisfaite du système judiciaire à tous les niveaux (tableau de bord de la gouvernance au Rwanda)
	68% 
	75% 
	L’accès à la justice est amélioré pour tous les citoyens, y compris les plus vulnérables, par le biais des tribunaux et des juridictions communautaires villageoises.
	Ressources ordinaires:
6 500 000
Autres ressources:
6 000 000

	
	
	Pourcentage de rapports soumis dans les délais par les acteurs nationaux, conformément aux obligations en matière de droits de l'homme
	67% 
	90% 
	Les capacités nationales sont renforcées de manière à assurer le suivi et à rendre compte de l'application des conventions, protocoles et cadres d'action en matière de droits de l'homme, y compris les procédures des organes conventionnels et de l'examen périodique universel.
	

	
	
	Nombre d'éditions du Baromètre de la réconciliation publiées tous les deux ans
	1 Baromètre de la réconciliation publié dans les délais
	2 Baromètres de la réconciliation publiés dans les délais
	Les capacités nationales à promouvoir la paix et la réconciliation sont renforcées.
	


__________
� Le PNUD, le FNUAP, l’UNICEF et le PAM ont élaboré ensemble le projet de descriptif de programme commun de pays pour le Rwanda, 2013–2018 (DP/FPA/OPS-ICEF-WFP/DCCP/2013/RWA/1), qui est accompagné du cadre de résultats et d’allocation des ressources de chaque organisation. Le présent document expose le cadre de résultats et d’allocation des ressources du PNUD.
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